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Ephéméride 
Le 14 juin 1751, le pape Benoît XIV fulmine la bulle "A quo Primum", contre, je cite : « Les Juifs, maîtres et tyrans de la Pologne ». Un sujet qui peut paraître bizarre, mais qui est sans doute l’occasion de lire — ou de relire — le livre d’Hervé Ryssen : « L’histoire de l’antisémitisme vue par un goy et remise à l’endroit », éditions Baskerville. Le 14 juin 1860, naissance de Paulin Méry. Cet homme de gauche, fondateur de la « Ligue de défense du travail national », fut le premier théoricien de la notion de « préférence nationale ». Il demanda à de nombreuses reprises l’expulsion des étrangers de France. 

Grands sujets 
Affaire Cahuzac : La DCRI savait‑elle ? 
La commission d'enquête parlementaire sur l'affaire Cahuzac continue son travail. Cette semaine, elle a dévoilé une note de la Direction centrale du renseignement intérieur (DCRI) de décembre 2012 adressée au ministre de l’Intérieur Manuel Valls, en pleine affaire Cahuzac 

Cette note intitulée « Eléments en possession de la DCRI concernant l'affaire UBS », porte sur les rapports entre l’Union des banques suisses (UBS) et l’évasion fiscale. Elle apportait des informations nominatives concernant les bénéficiaires. Dans un premier temps, le patron de la DCRI avait refusé en début de semaine de dévoiler le contenu de cette note à la commission d'enquête, restant « très flou » et « embarrassé » selon les dires des députés. Les députés ont pourtant affirmé avoir finalement eu accès à ce document. 

Le nom de Jérôme Cahuzac apparaissait‑il dans cette note ? 
Selon plusieurs députés, le nom de Jérôme Cahuzac n'apparaîtrait pas dans les fichiers de la DCRI. Cependant, selon Le Point et Le Canard enchaîné, une autre "note blanche" de la DCRI aurait été transmise à l'exécutif en décembre, impliquant l’ex‑ministre du budget. A noter qu’officiellement, ce type de note dite "notes blanches" (en fait, des mémos non signés et non sourcés) ne sont plus utilisées depuis 2002. 

Difficile de croire que la DCRI n’était pas au courant alors que des détectives privés l’étaient dès le mois d’octobre 

Un ancien agent du fisc, Rémy Garnier, a en effet affirmé devant la commission d’enquête parlementaire que des détectives privés savaient dès le mois d’octobre 2012 que Cahuzac détenait un compte en Suisse. Des détectives qui auraient été missionnés par l’épouse de ce dernier, en instance de divorce. Cet ancien inspecteur des impôts à la retraite a également souligné que les détectives étaient en possession d’une liste de laboratoires ayant alimenté le compte suisse de l'ancien ministre. L’avocat de M. Cahuzac avait déclaré peu après la découverte du compte en Suisse qu’une partie des sommes versées sur ce compte provenait de l’activité de consultant de Jérôme Cahuzac pour l'industrie pharmaceutique dans les années 1990. 
Arbitrage Tapie/Crédit lyonnais : Claude Guéant en ligne de mire des juges 
Après la mise en examen du PDG d’Orange, Stéphane Richard, pour « escroquerie en bande organisée », c’est maintenant au tour de Claude Guéant de se retrouver en ligne de mire des juges 

M. Richard, qui était en 2007 directeur de cabinet de la ministre de l'Economie Christine Lagarde, a affirmé aux enquêteurs que, dans le cadre de son litige avec le Crédit lyonnais sur la vente d'Adidas, Bernard Tapie a bien participé à une réunion à l'Elysée destinée à mettre en place la procédure dite d’arbitrage, en fait, une procédure privée destinée à contourner la justice. Tribunal arbitral qui, rappelons‑le, a octroyé quelque 403 millions d'euros à l’homme d’affaires controversé, condamné à de multiples reprises par la justice. Jean‑François Rocchi, alors patron du Consortium de réalisation, chargé de gérer le passif du Crédit lyonnais, assistait également à cette réunion. Richard et Rocchi ont été tous deux mis en examen mercredi, après Pierre Estoup, l'un des trois juges du fameux « tribunal arbitral ». Jean‑François Rocchi va démissionner de son poste de PDG du BGRM, Bureau de recherches géologiques et minières, le service géologique de l'Etat. Quant à Stéphane Richard, son maintien à la tête d'Orange, très compromis, fera l’objet d’une décision en début de semaine prochaine. 

Les enquêteurs soupçonnent Stéphane Richard d'avoir joué un rôle‑clé dans la mise en place de l'arbitrage 
Interrogé par la brigade financière durant 48 heures, Richard aurait révélé que l'arbitrage a été décidé directement à l'Elysée, sous la houlette de son secrétaire général de l’époque, Claude Guéant, ainsi que du secrétaire général adjoint, François Pérol. L'enquête a par ailleurs montré que Tapie avait eu de nombreux rendez‑vous avec Nicolas Sarkozy lui‑même. Selon Richard, c’est Guéant qui aurait personnellement pris la décision de l’arbitrage. Claude Géant, qui devrait donc être prochainement convoqué par les enquêteurs, lesquels ont déjà perquisitionné son cabinet et son domicile. Le scénario Guéant‑catastrophe fait littéralement trembler à l’UMP où l’on redoute une affaire qui pourrait faire passer Cahuzac pour un vulgaire voleur de poules. 

Brèves Françaises 
Les fichiers de police et de gendarmerie jugés peu fiables par la CNIL 
Dans un rapport publié hier, la Commission nationale de l'informatique et des libertés (CNIL) en charge de la protection de l’utilisation des données personnelles a pointé du doigt les fichiers de police. Dans un premier temps, elle a souligné des erreurs et des dysfonctionnements persistants qui n’ont pas été réglés depuis son dernier rapport, en 2009. Les fichiers Stic (Système de traitement des infractions constatées) et Judex, (système Judiciaire de documentation et d'exploitation) sont remis en question. Le nombre de consultations est alarmant au vu du nombre de personnes habilitées : à titre d’exemple pour Judex, on compte quinze millions de consultations en 2009, pour 75.000 gendarmes. De plus, selon la CNIL, des personnes continuent à se voir refuser l'accès à certains emplois sur le fondement de données erronées. 

Forte percée du Front national aux Européennes 
C’est ce que révèle un sondage réalisé par l'institut britannique YouGov pour l'édition française du site Huffington Post et la chaîne i>Télé. Le nombre de personnes favorables à un vote FN augmente de manière substantielle, positionnant le mouvement de Marine Le Pen à la deuxième place derrière l'UMP, mais devant le PS. Les personnes interrogées répondaient à la question : « Si les élections européennes avaient lieu dimanche prochain, pour quelle liste y a‑t‑il le plus de chances que vous votiez ? ». Le Front national recueille ainsi 18 % des intentions de vote, juste à un point derrière l'UMP (19 %). De son côté, le Parti socialiste dévisse à 15 % des intentions de vote. Il ne semble pas que les Français soient dupes de la théâtralisation du « danger fasciste » par la caste politico‑médiatique au sujet de l’affaire Méric. Pour près de 54 % des 35.000 internautes qui se sont exprimés lors d’un sondage proposé par Le Point en ligne, je cite : « La récupération politique consécutive à la mort de Clément Méric est abjecte, dangereuse et ne fait qu'ajouter de l'huile sur le feu ». 
Affaire Cahuzac : dernier rebondissement, avant nouvelle explosion 
Hier matin, Pierre Condamin‑Gerbier, qui fut jusqu'en 2009 (donc pendant la campagne électorale de 2007), directeur de la délégation UMP en Suisse, a été auditionné à huis clos par le député socialiste Yann Galut, rapporteur du projet de loi de lutte contre la fraude fiscale. Ce banquier, qui a été associé gérant de Reyl Private Office, une entreprise suisse de gestion de patrimoine qui fait de l'optimisation fiscale, affirme disposer, je cite : « D'une liste d'une quinzaine de noms d'ex‑ministres ou d'actuels ministres » détenteurs d'un compte en Suisse. Il estime également, je cite toujours, que Jérôme Cahuzac n'était qu'un « fusible ». « Je n'ai pas fourni de noms de fraudeurs aux enquêteurs pour des raisons de sécurité, assure‑t‑il également. Mais mes documents et mes notes sont consignés auprès d'une partie tierce, et ils seront dévoilés quand mon environnement sera plus sûr. Il y a eu des menaces écrites et orales sur mon intégrité physique ainsi que sur celle de ma famille ». Fin de citation. Si Pierre Condamin‑Gerbier va jusqu’au bout de sa démarche, c’est donc une affaire Cahuzac puissance quinze qui se prépare, avec à la clé un avis d’ouragan sur l’UMPS. 
Brèves internationales 
Bosnie : la difficile cohabitation des Serbes 
et des Bosniaques 
Depuis plusieurs mois, la Cour constitutionnelle de Bosnie a suspendu la loi sur l’immatriculation au répertoire des personnes physiques, sur la base d’un désaccord sur le nom des communes situées en République Serbe, une des entités de la Bosnie, avec la fédération croato‑musulmane. Les nouveaux‑nés ne sont désormais plus reconnus par les autorités bosniaques et n’ont donc pas d’existence légale. Des Bosniaques manifestent régulièrement devant le Parlement à Sarajevo afin de dénoncer cette situation ubuesque, en vain. En Bosnie comme ailleurs, le multiculturalisme est multiconflictuel. 

Syrie : la ligne rouge a été franchie selon 
la Maison blanche 
Une attaque en règle de la Syrie démange décidément de plus en plus l’axe américano‑sioniste. La Maison blanche a déclaré hier, sans apporter de précisions, que le régime syrien a récemment utilisé son stock d'armes chimiques dans des attaques qui ont fait jusqu'à 150 morts. Selon la présidence américaine, il s’agit d’une information qui, je cite : « Change l'équation du président Barack Obama ». La présidence américaine s'est toutefois abstenue d'annoncer dans l'immédiat une décision d'armer les rebelles, évoquant, je cite encore : « Une augmentation de l'aide non‑létale » et assurant qu'elle prendrait « des décisions à (son) propre rythme ». Mais le temps presse pour l’oligarchie cosmopolite : sur le terrain, le pouvoir légal syrien semble en effet en train de mater la rébellion islamiste. 
Onze milliards de terriens en 2100 
La population mondiale, aujourd'hui de 7,2 milliards d'individus, devrait atteindre 8,1 milliards en 2025, 9,6 milliards en 2050 et 10,9 milliards en 2100, selon un rapport des Nations unies publié hier. En raison d'une explosion de la fécondité dans l'Afrique sub‑saharienne, ces prévisions ont été revues à la hausse par rapport aux chiffres précédents de 2010 (qui tablaient sur 9,3 milliards d'individus, en 2050 et 10,1 milliards en 2100). L’Afrique verra ainsi sa population passer de 1,1 milliard d'habitants actuellement à 2,4 milliards en 2050 et 4,2 milliards en 2100. Le continent noir assurera plus de la moitié de la croissance de la population mondiale. Avant 2050, les Nigérians devraient être plus nombreux que les Américains et se retrouver au niveau de la Chine, en 2100. Quant à l'Europe, elle devrait voir sa population baisser de 14 %, assure le rapport. On peut d’ailleurs se demander quelle sera la nature de la population européenne à l’horizon de la fin du XXIe siècle. 

La phrase du jour 
Elle nous vient de Sergueï Lavrov, chef de la diplomatie russe, lors d’un entretien à la chaîne américaine CBS critiquant l’hypocrisie américaine. « Vous appliquez une politique à géométrie variable : vous dites : ce dirigeant ne nous plaît pas, et pour cette raison, nous l’appellerons désormais dictateur et chercherons à le renverser. Dans un autre pays, c’est aussi un dictateur qui est au pouvoir, mais nous n’avons rien contre, parce qu’il nous arrange. » Et Lavrov d’ajouter, je cite : « Ce qui se passe à présent dans les pays du Proche‑Orient, nous pouvons le caractériser comme une "radicalisation". Des extrémistes qui ont fait la guerre en Libye, maintenant s’infiltrent au Mali et dans d’autres pays, et les Etats‑Unis choisissent tout simplement tel ou tel autre candidat au poste de président, selon le principe : celui‑ci nous plaît, et celui‑là – non ». Fin de citation. La Russie n’est pas dupe du double jeu occidental concernant la question du terrorisme international utilisé pour mener les opérations de déstabilisation nécessaires à la mise en place au Maghreb et au Moyen‑Orient, de gouvernements inféodés aux intérêts de l’oligarchie mondialiste. 

La bonne nouvelle du jour 
Face au déferlement de désinformation auquel l’affaire Méric a donné lieu, deux associations ont décidé de réagir et d’apporter leur soutien au jeune vigile mis en examen. L’une est le CEPE, Comité d'Entraide aux Prisonniers Européens, l’autre est le CSVR, Comité de Soutien aux Victimes de la Répression. Nous ne rentrerons pas dans les différends qui opposent ces deux organisations. L’essentiel est qu’elles souhaitent apporter une aide morale et matérielle à Esteban. Chacune possède son site auquel vous pouvez accéder en tapant « Comité d'Entraide aux Prisonniers Européens », ou : « Comité de Soutien aux Victimes de la Répression ». 


